Le découpage en communes
Code : G1 (1ère partie)

IO : Le territoire français dans l’Union européenne
- la diversité des régions françaises ; 
Le découpage administratif de la France (départements, régions) : étude de cartes.
Des réalités géographiques locales à la région où vivent les élèves
- le département et la région.
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Les communes datent de la Révolution Française, on parlait avant de paroisses. Aujourd’hui, il y a en France 36 681 communes en métropole et 129 dans les Départements et Régions d’Outre-Mer (DROM).
Il existe aussi en France 6 communes mortes pour la France.
A coller

Communes mortes pour la France

Les six communes « mortes pour la France » (Beaumont-en-Verdunois, Bezonvaux, Cumières-le-Mort-Homme, Fleury-devant-Douaumont, Haumont-près-Samogneux et Louvemont-Côte-du-Poivre) ont été totalement dévastées après la bataille de Verdun en 1916 et ne furent jamais reconstruites, en raison de la présence trop importante de munitions non explosées et de sols bouleversés et pollués50.

Au recensement de 1911, la population cumulée des six communes atteignait 1 276 habitants. Ils n’étaient plus que 20 au recensement de 1921, leur nombre s’accroissant jusqu’à 133 au recensement de 1931 mais déclinant à 25 au recensement de 1936 puis jusqu’à 0 depuis le recensement de 1999. Aucun habitant n’a été recensé à Haumont-près-Samogneux à partir de 1931, à Beaumont-en-Verdunois et Louvemont-Côte-du-Poivre à partir de 1936, à Bezonvaux à partir de 1946, et à Cumières-le-Mort-Homme et Fleury-devant-Douaumont à partir de 1999 51.

Pour conserver leur mémoire, l'État, en 1919, lors des premières élections municipales organisées après la Grande guerre, a décidé de les doter d'un conseil municipal restreint.

Chacune est administrée par un maire et un conseil municipal de trois membres nommés par le préfet de la Meuse52.

Ces maires sont principalement les garants de l'entité administrative. Chacun d'eux est « président de la commission municipale, maire de N ». Ils ont presque les mêmes attributions que leurs collègues élus : ils portent une écharpe tricolore et tiennent leur registre d'état-civil, réduit dans les six communes à « zéro habitant » depuis les années 1990. Leur domicile, de fait établi dans une autre commune, fait office de mairie. Cependant, ils n'ont pas le statut de grand électeur, ne peuvent parrainer un candidat aux élections présidentielles et ne peuvent pas élire les sénateurs53.

Sur chacune de ces communes « mortes pour la France » sont édifiés une « chapelle-abri » et un monument aux morts

(etude des pages 138-139 pour le village)

Le nombre des habitants est très variable : 36 communes sont fortement peuplées (plus de 100 000 habitants), alors que la majorité des communes sont des villages (moins de 2000 habitants). 4000 villages ont même moins de 100 habitants.
Visionnage du DVD sur la Commune de C’est pas sorcier et sur Le Havre
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Tous les 6 ans, au cours des élections municipales, les citoyens élisent leurs conseillers municipaux qui éliront le maire parmi eux (voir Inst1 « Les élections en France).
Au sein du conseil municipal, il y a de 9 à 69 membres (plus à Lyon, Marseille, Paris). Il se réunit au moins 1 fois par trimestre, au cours de séances publiques, et délibère sur les problèmes de la commune en matière d’aménagement local (construction et entretien des routes, des écoles, des terrains de sport…)

Le maire agit au nom de la commune mais aussi au nom de l’Etat (publication des lois et des règlements, établissement des listes électorales, célébration des mariages, délivrance des permis de construire, contrôle de la fréquentation scolaire…). De plus, il est officier de police judicaire donc il peut constater et réprimer des infractions.
Enfin, c’est à la mairie, sous la responsabilité du maire,  qu’on trouve l’Etat Civil : ce sont les registres dans lesquels sont consignés les naissances, adoptions, pacs, mariages, divorces, décès et cela depuis la Révolution Française. Ces registres sont ensuite conservés aux Archives Départementales. Le maire est officier d’Etat Civil au nom de l’Etat.
